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● Le Roi consulte : il a
reçu lundi Caroline Gen-
nez, Wouter Beke et Di-
dier Reynders et s’entre-
tient aujourd’hui avec
Bart De Wever et Elio
Di Rupo.
● Le socialiste franco-
phone et le nationaliste
flamand ont déjeuné en-
semble, hier.
● Le contact n’est pas
rompu. Mais le blocage
reste profond.
● Et une hypothèse
monte : des élections.

P
uisque tout va de travers,
il n’y a pas de raison que
ça s’arrête : tout le monde

disait vouloir un accord, on at-
tend toujours ; personne ne dit
vouloir des élections anticipées,
ça finira par arriver…

L’hypothèse folle est désor-
mais l’objet d’analyses parfaite-
ment raisonnables. Et elle resur-
git dans les enquêtes d’opinions.

Quant aux « analyses », celle
du politologue Pascal Delwit se
fait insistante. Depuis l’échec de
la mission de conciliation de Jo-
han Vande Lanotte, le directeur
du Cevipol (Centre d’étude de la
vie politique – ULB) développe
cette idée maîtresse : « Près de
huit mois après les législatives,
de juin 2010, je ne vois pas quelle
intersection ou quelle synthèse
entre les positions de la N-VA et
du CD&V d’un côté, des partis
francophones de l’autre, pour-
rait donner lieu à un compro-
mis. C’est le blocage. Et l’impasse.
La voie la plus plausible pour en
sortir est celle d’un retour aux ur-
nes. Qui a des inconvénients, cer-
tes. Mais le statu quo en a lui aus-
si, et comment ! Dès lors… » Le
professeur en sciences politiques
verrait bien « un gouvernement
de plein exercice intérimai-
re (probablement un Leterme
élargi, NDLR) se mettre en place,
notamment pour confectionner
le budget 2011, enfin pour organi-
ser des élections dans les trois ou
quatre mois. En juin, ou septem-
bre. Cela dépendrait de l’am-
pleur du programme gouverne-

mental, qui pourrait, éventuelle-
ment, avoir une composante ins-
titutionnelle, si, comme l’avait
souhaité Elio Di Rupo la semai-
ne dernière, les partenaires de-
vaient tenter de régler BHV et le
dossier bruxellois. Quoi qu’il en
soit, je l’ai dit, les électeurs se-
raient convoqués en juin ou en
septembre. Ces quelques mois per-
mettraient de remettre à l’avant-
plan d’agenda socio-économi-
que, ce qui, peut-être, pourrait
faire un peu retomber la tension
communautaire ». Qui sait ?

De là à imaginer que la campa-
gne électorale dans le sillage
pourrait être du genre « classi-
que », personne n’y croit – Pas-
cal Delwit non plus.

A ce propos, un sondage en li-
gne, réalisé par lesoir. be (les ré-
sultats complets se trouvent sur

notre site internet), montre, s’il
le fallait, que l’« exaspération »,
voire le « dégoût », domine par-
mi les 7.000 citoyens francopho-
nes qui ont répondu au question-
naire portant sur la crise politi-
que. Ajoutez que seulement une
minorité d’entre eux estiment
que des élections pourraient être

une solution, et qu’une majorité
(légère, mais c’est une percée)
croit en revanche à la possibilité
d’un « plan B », alternatif à la
Belgique fédérale… Et vous avez
là tous les traits d’une opinion fâ-
chée et déboussolée.

Le genre de réflexion, et d’in-

quiétude, qui doit être au centre
des consultations royales à Lae-
ken. Albert II a reçu lundi, suc-
cessivement, Caroline Gennez,
Wouter Beke et Didier Reyn-
ders, président(e)s du SP.A, du
CD&V et du MR.

Le libéral-réformateur était en-
tendu, sur la crise politique,

pour la première
fois depuis les lé-
gislatives de juin
2010. De là à ima-
giner que le pro-
chain négocia-

teur-médiateur-pacificateur se-
ra un bleu, d’aucuns font le pas.
Qui, dans ce cas ? L’article 13 des
statuts du MR dit que le « chef
de file gouvernemental » pilote
les négociations fédérales… Di-
dier Reynders, donc. A voir.
Charles Michel s’installera à la

Toison d’Or le 14 février, et il au-
ra son mot à dire. Son père,
Louis Michel, est cité parmi les
« papabilables » pour la mission
prestigieuse mais casse-pipe.
D’autres voient plutôt un repré-
sentant du CD&V (Vanackere ?,
Beke ?), ou un socialiste franco-
phone, ou un duo. Toutes spécu-
lations.

Pendant que le Roi consultait,
Bart De Wever et Elio Di Rupo,
grands gagnants des législatives
respectivement au nord et au
sud, se sont rencontrés longue-
ment lundi midi, dans un restau-
rant italien à Bruxelles. Le con-
tact n’est pas rompu. C’est tout, à
ce stade. Le Roi s’entretient au-
jourd’hui avec les deux insépara-
bles adversaires, le socialiste en
matinée, le nationaliste l’après-
midi. ■   DAVID COPPI

L’hypothèse folle – retourner aux urnes – est
désormais l’objet d’analyses parfaitement
raisonnables. Et elle resurgit
dans les enquêtes d’opinions

ANALYSE

C ’était le 5 janvier... Wouter
Beke torpille la note Vande

Lanotte. Motif ? Bruxelles « ap-
paraît trop comme une troisième
Région à part entière » ! Même si
cette argumentation a (re)plongé
la rue de la Loi dans l’impasse, re-
connaissons au moins au prési-
dent du CD&V le mérite de la
clarté !

1
La négation du fait bruxel-
lois : une tradition CD&V !
Longtemps, les sociaux-chré-

tiens flamands ont refusé de re-
connaître la Région bruxelloise.
Faut-il rappeler que, dans les an-
nées nonante, Luc Van den Bran-
de, alors ministre-président fla-
mand, refusait de recevoir son ho-
mologue Charles Picqué ? Puis,
le discours s’est adouci. Mais, ja-
mais, un membre éminent du
CD&V n’a officiellement considé-
ré la Région bruxelloise comme
membre à part entière de l’Etat
fédéral.

2 Depuis juin 2010, une obses-
sion Dès l’entame des négo-

ciations, Wouter Beke (soutenu
par la N-VA, jusqu’à un certain

point) s’est montré intraitable
sur Bruxelles. D’abord en contes-
tant la nécessité du refinance-
ment, puis la mécanique et les
montants mis sur la table. Mais
aussi et surtout en exigeant, pour
tous les transferts de compéten-
ces liés aux personnes (alloca-
tions familiales, soins de santé...)
que ce soient les Communautés
qui en héritent. Ce qui, de facto,
créerait des sous-nationalités à
Bruxelles. Inacceptable pour les

francophones. Mais Wouter Be-
ke ne cède pas. Pourquoi une po-
sition si radicale ? En coulisses,
on explique que le parti voit d’un
très mauvais œil toute proposi-
tion qui pourrait contribuer à éro-
der les liens entre les Flamands
de Bruxelles et ceux de Flandre –
lesquels ne constituent à ses yeux
qu’une entité, un peuple. Et puis,
comme nous l’avait dit, en octo-

bre, Kris Peeters (l’un des hom-
mes très forts, pour l’heure, au
CD&V), les sociaux-chrétiens fla-
mands « ne lâcheront jamais
Bruxelles ». Toute réforme de
l’Etat doit donc renforcer les
liens entre la Flandre et Bruxel-
les, préparer une cogestion de la
capitale par les deux Communau-
tés. Et, ajoutent certains, à empê-
cher qu’en cas de scission du
pays, Bruxelles parte avec la Wal-
lonie sans trop de difficulté.

3 Le gouvernement bruxellois
sous tension Ces prises de po-

sition ne sont pas sans influence
sur le gouvernement régional
bruxellois, au sein duquel siège
une certaine Brigitte Grouwels
(CD&V, tendance radicale). L’in-
téressée n’a d’ailleurs pas hésité,
début janvier, à répéter les pro-
pos de son président de parti. A
la grande fureur des partis franco-

phones de la majorité (même si
seul Christos Doulkeridis s’est pu-
bliquement exprimé sur le sujet).

Ce lundi, l’opposition régiona-
le bruxelloise (MR et SP.A) a vou-
lu savoir si tout cela avait laissé
des traces au sein de la majorité
régionale. « Madame Grouwels
refuse qu’il y ait des différences
de traitement entre Flamands de
Flandre et de Bruxelles, mais elle
accepte les sous-nationalités en-
tre Bruxellois », a dénoncé Di-
dier Gosuin (chef de groupe
MR). Ce faisant, estime le chef de
file de l’opposition, la ministre
« ne respecte ni la note Octopus
bruxelloise (NDLR : le cahier de
revendications institutionnelles
bruxellois, parmi lesquelles un
statut de Région à part entière)
ni l’accord de gouvernement. »
Didier Gosuin réclame dès lors
que Charles Picqué remplace, au
sein de sa majorité, le CD&V
par... le SP.A, qui milite, claire-
ment, pour la reconnaissance de
la Région et refuse les sous-natio-
nalités. Charles Picqué ne s’est
guère étendu sur les tensions au
sein de son gouvernement. Mais

n’a pas nié la gravité de la situa-
tion. « Si l’on transfère une sé-
rie de compétences aux Com-
munautés, c’est l’existence
même de la Région qui se-
ra mise en cause. C’en se-
rait fini de la troisième Ré-
gion et cela accélérerait le
divorce belge. » ■  
 VÉRONIQUE LAMQUIN
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Consultations, ça rime avec élections

Le CD&V fait de Bruxelles le problème majeur

La crise

O n l’a écrit : si les Belges
étaient convoqués aux

urnes, le pays se retrouverait
dans un cas de figure unique.
Ce serait la première fois que
les partis ne parviendraient
pas, entre deux scrutins, à for-
mer un gouvernement (Le
Soir de jeudi dernier).

Débat subsidiaire : un gou-
vernement en affaires couran-
tes peut-il convoquer l’élec-
teur ? Oui, répond Francis
Delpérée (CDH). Le séna-
teur/constitutionnaliste nous
décrit deux voies possibles.

Il y a celle de l’article 195 de
la Constitution : « Le gouver-
nement fait voter au parle-
ment la liste des articles de la
Constitution à réviser ; ce vote
dissout automatiquement les
chambres. Et il est établi de-
puis longtemps qu’un gouver-
nement en affaires courantes
peut adopter cette liste – à con-
dition de prendre celle fixée
lors de la législature précéden-
te. Etant en affaire courantes,
en effet, il ne peut adopter une
nouvelle liste. »

L’autre voie est celle de l’arti-
cle 46 : il permet à un gouver-
nement démissionnaire de
proposer à la Chambre de se
dissoudre. « L’invitation doit
bien sûr être soutenue par une
majorité absolue de députés.
Ici, au fond, la Chambre déci-
de de se saborder – et c’est le
gouvernement qui lui tend le
sabre. » Imaginée en 1993, cet-
te procédure n’a jamais servi.

En 2010, Leterme, démis-
sionnaire, était en affaires cou-
rantes quand il a fait dissou-
dre le parlement selon l’article
195. Il a adopté une liste d’arti-
cles de la Constitution à révi-
ser (personne ne lui discutait
ce droit) mais il a ajouté 4 arti-
cles à la liste fixée en 2007.
Francis Delpérée a refusé de
cautionner cette entorse à la
règle – « J’ai voté contre ! » ■  
 PIERRE BOUILLON
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“ Dans la note Vande Lanotte, Bruxelles
apparaît trop comme une troisième Ré-
gion à part entière » Wouter Beke, président du CD&V
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CONSULTATIONS royales (Didier Reynders, sur la photo), et tête-à-tête, au restaurant, entre Elio Di Rupo et Bart De Wever. © BELGA.

BRIGITTE GROUWELS,
ministre, incarne la ten-
dance radicale du
CD&V. ©THIERRY DU BOIS.

Saborder
Leterme II :
voici le mode
d’emploi
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